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Dossier d’intérêt général
I — Les fondements du projet
La ville de Strasbourg accueille le Parlement européen, ainsi que les services du Médiateur de l’Union européenne. La présence de ces institutions et de ces organes rend légitime l’ouverture d’un enseignement européen du type II dans cette ville. D’autres organisations internationales, comme le Conseil de l’Europe, depuis 1949, et la Cour européenne des Droits de l’Homme, ainsi que le Corps européen ont aussi leur siège à Strasbourg.

Depuis plusieurs années, les collectivités locales, notamment la Ville et la Communauté urbaine de Strasbourg, ont demandé l’autorisation d’accueillir une école européenne sur le modèle des établissements de Bruxelles ou Luxembourg. En raison des règles en vigueur dans les Ecoles européennes, le ministère français chargé de l’Education nationale n’a pu donner aucune suite à cette requête légitime.

La modification récente du statut de l’enseignement européen permet d’envisager sous un jour nouveau la réponse aux besoins scolaires particuliers liés à la présence des institutions et organes européens, ainsi que des organisations internationales implantées à Strasbourg. La réunion ministérielle du 13 novembre 2006 a en effet agréé la notion d’un « enseignement européen » conduisant au baccalauréat européen, susceptible d’être développé dans les établissements nationaux des Etats membres, sous leur responsabilité, à leurs frais et en coopération avec les Ecoles européennes. Les travaux en cours au sein du Conseil supérieur des écoles européennes permettent de penser que la question encore en suspens de l’accès au baccalauréat européen des  élèves formés dans le cadre de l’enseignement européen recevra bientôt une solution satisfaisante.

Dans ces conditions, le ministère de l’éducation nationale et le rectorat de l’académie de Strasbourg, en liaison avec les autorités locales de la Ville et de la Communauté urbaine de Strasbourg, ont examiné la possibilité de mettre en place dans deux établissements scolaires publics strasbourgeois, l’un primaire, l’autre secondaire, l’enseignement européen, selon les modalités définies pour les « écoles de type II » par la réunion ministérielle de 2006. Cet examen conclut à l’opportunité et à la faisabilité d’un tel projet.  

II — L’OFFRE ACTUELLE D’ENSEIGNEMENT INTERNATIONAL à Strasbourg

La vocation de Strasbourg, comme sa fonction de siège d’institutions et organes européens, ainsi que d’organisations internationales, ont de longue date conduit au développement d’une offre particulièrement riche en matière d’enseignement international. La ville de Strasbourg peut être considérée comme l’une des villes françaises les plus avancées dans ce domaine.

Deux dispositifs sont particulièrement représentatifs à cet égard.

- « L’Abibac », baccalauréat bilingue franco-allemand, mis en œuvre dans le cadre d’une coopération franco-allemande est bien développé dans l’académie de Strasbourg (10 sections). Il donne lieu à la double délivrance du baccalauréat français et de l’Abitur allemand.

- Strasbourg accueille également de nombreuses « sections internationales », principalement dans le secteur public. Dans ces sections, des élèves français et étrangers suivent d’une part des enseignements en français sur programmes français dans la majorité des disciplines et d’autre part *  un enseignement renforcé de la langue et littérature concernées.

Ils reçoivent également un enseignement de l’histoire et de la géographie sur la base de programmes établis en coopération avec les autorités éducatives du pays considéré. Ces derniers enseignements sont dispensés par des enseignants locuteurs natifs, parfois mis à disposition par l’Etat intéressé.

Les élèves des sections internationales peuvent se porter candidats à l'option internationale du baccalauréat (OIB), baccalauréat français dont les épreuves passées en langue étrangère (histoire-géographie et littérature) sont organisées et évaluées par un jury comprenant des membres français et des membres relevant du pays partenaire. L’OIB est reconnu par le pays dont la langue est le support des épreuves spécifiques.

Les établissements à sections internationales permettent un dialogue interculturel conforme à l’esprit des textes fondateurs. Les élèves de ces sections proviennent de milieux très variés, représentant de nombreuses nationalités et cultures différentes. Ils offrent donc un terrain très favorable au développement d'un enseignement européen.

On dénombre dans les sections internationales des établissements publics de Strasbourg :

● Primaire: 886 élèves, dont 155 provenant d’organismes à caractère européen et international (Parlement européen et médiateur européen : 11, Conseil de l’Europe : 99, Corps européen : 29, ambassades : 16), dans deux écoles maternelles et deux écoles élémentaires comportant des sections allemandes, anglaises, espagnoles, italiennes.

● Collège: 538 élèves dans un seul établissement, le collège de l’Esplanade, comportant des sections allemandes, anglaises, espagnoles, italiennes, polonaises.

● Lycée: 562 élèves scolarisés dans les sections internationales au lycée des Pontonniers (anglaise : 440 ; espagnole : 49 ; italienne : 30 ; polonaise : 17 ; russe : 26, 150 dans la section Abibac).

L’enseignement privé

Par ailleurs, l’enseignement privé sous contrat avec le Ministère de l’Education nationale et hors contrat propose lui aussi une offre en matière d’enseignement international, souvent originale, mais quantitativement plus réduite.  

● Le lycée Saint Etienne de Strasbourg (sous contrat) dispose d’une section Abibac.

● Le Pôle éducatif Lucie Berger-Jan Amos Comenius (sous contrat) propose un enseignement paritaire bilingue français-anglais au niveau primaire. Il accueille 50 élèves.

● Strasbourg International School (hors contrat): enseignement en anglais de 3 à 15 ans dans toutes les disciplines fondamentales. Les supports scolaires sont d’origine britannique et nord-américaine. L’école compte une trentaine d’élèves sur les trois niveaux proposés (maternelle, école élémentaire, collège).
____________

* En allemand, anglais, espagnol, italien, polonais, russe, chinois, japonais ou arabe

III) Le projet d’enseignement européen à Strasbourg

1) Contexte

La volonté du Gouvernement français et des collectivités locales de conforter la vocation européenne  de Strasbourg, inspire l’ensemble des politiques conduites en partenariat avec l’Etat dans tous les domaines (transports, attractivité économique, éducation, enseignement supérieur, etc.). Cette ambition, rendue possible par la modification des dispositions relatives à l’enseignement européen invite à proposer à un public majoritairement européen un enseignement plus proche de ses préoccupations.

2) Les besoins
Une demande de scolarité européenne spécifique

Le besoin scolaire auquel le projet strasbourgeois a prioritairement vocation à répondre résulte de la présence à Strasbourg du Parlement européen et des services du Médiateur. 

Les évolutions survenues ces dernières années expliquent la modification intervenue dans la demande des familles étrangères, en matière d’enseignement international : mobilité accrue et de plus courte durée des personnels attachés aux différents organismes ou entreprises, élargissement de l’Union européenne et diversification des nationalités représentées à Strasbourg, essor de l’anglais comme langue de communication internationale et attractivité du multilinguisme. 

Cette demande met l’accent sur différents aspects de la scolarité :

● Un enseignement plus largement dispensé en langue étrangère, notamment en langue anglaise. 

● Un rythme scolaire aménagé différemment. Les parents attachent une importance particulière à un renforcement du suivi individuel des élèves et à tout ce qui peut concourir à l’épanouissement de l’enfant dans le cadre scolaire.

● Un enseignement différent de l'esprit des sections internationales, qui, aux yeux des parents concernés, est trop proche du modèle français.

● Enfin, une forte demande se fait jour en faveur de l’accès à un diplôme de fin d’études secondaires bénéficiant d’une équivalence largement reconnue. 

Une demande quantitative conséquente

Le besoin scolaire lié à la présence du Parlement et du Médiateur européens concerne potentiellement une quarantaine d’élèves « ayants droit ».,

Un rapport ministériel français d’octobre 2003, confirmé par des enquêtes et des estimations plus récentes fournit les premiers éléments d’une appréciation quantitative des effectifs des autres élèves potentiellement intéressés. 

● On évalue à environ 200 élèves, les enfants des personnels du Conseil de l'Europe et de diverses entreprises intéressés par un enseignement de type européen ; parmi ceux-ci, environ 130 enfants seraient susceptibles de suivre un enseignement anglophone, dont les 2/3 sont à l'âge de l'école primaire.

● La demande parmi les familles françaises est en cours d’évaluation. Elle fait l’objet d’une enquête complémentaire, dont les conclusions sont attendues au début de 2008.

● Il existe également une attente de familles qui pourraient accepter une affectation et une installation à Strasbourg, dès lors qu'un enseignement à leur convenance y serait proposé.

Une réponse adaptée

La création d'un enseignement européen « de type II » à Strasbourg, justifiée par la présence du Parlement et du Médiateur et, donc, d’élèves ayants droit, apporterait une réponse parfaitement adaptée aux attentes de l’ensemble du public scolaire. D’une part, l’enseignement et le baccalauréat européens sont fondés sur une pédagogie multiculturelle et multilingue. D’autre part, l’enseignement et le baccalauréat européens bénéficient dans toute l’Union européenne d’une reconnaissance garantie par la convention de 1994.

3) Le dispositif proposé

Le Ministère de l’Education nationale propose de répondre graduellement à la demande, dans la perspective d’une couverture totale à terme du cursus européen.

Une progression dynamique

Le projet prévoit donc d’ouvrir tout d'abord un enseignement couvrant partiellement chacun des cycles. Dès septembre 2008, les niveaux envisagés sont les suivants :

● les deux années du cycle maternel,

● la première et la deuxième année du cycle primaire,

● la première et la deuxième année du cycle secondaire.

 Par la suite, l’ouverture à chaque rentrée de nouvelles tranches permettra de couvrir rapidement la totalité du cursus. L’objectif poursuivi est de conduire les élèves jusqu’au baccalauréat européen, dès que la réforme de cet examen sera achevée et permettra d’accueillir les candidats issus des enseignements européens dispensés sur la base du type II. Le calendrier s’échelonnerait comme suit :

● Septembre 2009 : 
ouverture des 3ème, 4ème et 5ème années du primaire ;




Ouverture des 3ème et 4ème année du secondaire.

● Septembre 2010 : ouverture de la 5ème année du secondaire,

et, simultanément dépôt d’une demande au Conseil supérieur pour l’ouverture des 6ème et 7ème année du secondaire et l’accès des candidats strasbourgeois au baccalauréat européen.

● Septembre 2011 : ouverture du cycle de préparation au baccalauréat européen.

A cette fin, l’enseignement dispensé tout au long du cursus sera conforme aux critères approuvés par le Conseil supérieur des Ecoles européennes lors de sa session d’avril 2005 à Mondorff.

L’enseignement sera organisé en trois sections linguistiques (anglaise, allemande et française), correspondant aux trois langues véhiculaires des écoles européennes. D’ici février 2008, une étude menée sous l’égide des signataires du contrat « Strasbourg, capitale européenne 2006-2008 » (Etat, Ville de Strasbourg, Conseil général du Bas-Rhin, Conseil régional d’Alsace) permettra d’affiner dans une perspective pluriannuelle les caractéristiques du dispositif. Ainsi, le choix des sections pourra être élargi à d’autres langues. 

En septembre 2008, la capacité d’accueil des trois sections linguistiques prévues atteindrait, à raison de 25 élèves par classe, le nombre d’environ 300 élèves, dans les cycles maternel et primaire. A la même date, la capacité du secondaire serait de 150 élèves.
Les élèves « ayants droit », bénéficieront pour leur inscription de la priorité qui conditionne l’agrément du Conseil supérieur pour les projets de type II. Par ailleurs, seront accueillis avec une bienveillance particulière les demandes d’inscription d’enfants de parents étrangers séjournant à Strasbourg au titre des institutions internationales, notamment en en court séjour, pour lesquels une scolarité européenne revêt un caractère particulièrement indispensable. Mais le recrutement n’a pas vocation à se limiter à ces publics et l’accès à ces filières sera également proposé à d’autres catégories. 

Des établissements modernes, d’un accès aisé, avec un personnel motivé
Les classes des cycles primaire et maternel seront installées au sein de l’Ecole du Conseil des Quinze, qui dispose déjà d'une longue pratique en matière d'enseignement international. L'expérience acquise par l'équipe pédagogique et la motivation de celle-ci pour le projet sont autant de gages d'une adaptation rapide aux nouveaux enjeux découlant des enseignements européens. En outre, l'école est située à proximité des institutions européennes et internationales. Elle accueille déjà des élèves des sections internationales d’autres langues européennes et présente ainsi l'intérêt de favoriser la mixité culturelle et linguistique. Les « heures européennes » en vigueur dans l’enseignement primaire européen pourront ainsi être organisées dans un contexte enrichissant.

Pour le cycle secondaire, l’établissement envisagé est le collège de l’Esplanade, lui aussi doté d’une grande expérience en matière internationale et facilement accessible.

Ces sites répondent aux exigences les plus actuelles en termes de confort et d'espace. Des possibilités de restauration existent sur place. Une attention particulière y est accordée au bien-être des élèves et à leur épanouissement physique et moral. La formation des personnels, la qualité des infrastructures, qui offrent la place et les aménagements nécessaires aux activités en plein air, y concourent. De surcroît, l’intégration des élèves dans la société de l'information fait l’objet d’un soin particulier, dans la mesure où l'équipement en matériel informatique et la formation des enseignants sont de haut niveau.

Le soutien des collectivités locales au projet permettra d’adapter de manière continue et cohérente les locaux et infrastructures au développement de l’enseignement européen, qu’entraîneront la progression des classes vers les niveaux supérieurs du cursus et l’accroissement prévisible du nombre des élèves.

Un enseignement linguistique adapté et personnalisé

Dans le cadre des sections linguistiques prévues, des enseignements intensifs de la langue de la section pourront être organisés en faveur des élèves dont ce ne serait pas la langue maternelle.
Les établissements s’attacheront, dans la mesure du possible, à mettre en place des enseignements de langue maternelle pour les élèves ayants droit qui ne pourraient trouver de section linguistique dans leur langue maternelle, en coopération avec les autorités éducatives nationales de leur pays d’origine.

D’une façon générale, l’observation des enfants, de l’évolution de leurs compétences, le soutien aux élèves en difficulté seront plus que jamais au cœur des pratiques pédagogiques (maîtres chargés de l’aide à dominante pédagogique ou rééducative, psychologue scolaire,…).

Enfin, les parents d’élèves, d’ores et déjà reconnus comme des partenaires essentiels du système éducatif, seront associés au fonctionnement du dispositif dans des structures de concertation spécifiques. 

Des enseignants rapidement disponibles

S’agissant des enseignants, une attention particulière sera portée au recrutement d’enseignants locuteurs natifs et titulaires des diplômes requis, conformément aux prescriptions des écoles européennes. Cette ressource humaine, d’ores et déjà disponible pour l'ouverture en septembre 2008, sera complétée en tant que de besoin, le cas échéant en liaison avec les autorités éducatives des pays où ces enseignants ont qualité pour exercer.

Développer la coopération avec les Ecoles européennes

En liaison avec le bureau du secrétaire général  et les conseils d’inspection des Ecoles européennes, les établissements primaire et secondaire concernés solliciteront des écoles européennes de type I, pour nouer avec elles des liens de coopération, afin d’être en mesure d’organiser leur enseignement (programmes, formation des enseignants) dans l’esprit de l’enseignement européen.
Le statut des établissements scolaires publics français

En termes statutaires, les classes d’enseignement européen seront intégrées au sein d'établissements publics. Elles relèveront donc des principes qui régissent l'éducation publique en France, notamment la gratuité pour tous et la laïcité.

Financement

Le financement sera assuré conjointement, dans le cadre de leurs compétences respectives, par l'Etat et les collectivités locales, sans aucune incidence sur le budget des Ecoles européennes.

4) Calendrier prévisionnel

Octobre 2007

Présentation du dossier d'intérêt général au Conseil supérieur des Ecoles européennes

Avril 2008

Après avis du Conseil supérieur, présentation du Dossier de conformité aux critères de l'enseignement européen au Conseil supérieur et demande d’autorisation d’ouvrir les classes prévues.

Septembre 2008

Après avis du Conseil supérieur, ouverture des classes et enseignements prévus à Strasbourg.

Courant 2008
Audit et demande d’agrément.

2010

Présentation au Conseil supérieur du projet relatif aux enseignements dans les classes de 6ème et 7ème européennes, en vue de l’agrément spécifique à ce cycle scolaire.
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